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ENTRETIEN

Vous avez publié une tribune libre
dans le « Standaard » ce week-end
pour proposer une grève du sexe, jus-
qu’à ce que l’on réussisse à former un
gouvernement… C’est l’expression lu-
dique d’un ras-le-bol ?

Oui. En réalité, cette idée est née à la mi-
janvier. J’étais au Kenya pour mon travail
lorsque Benoît Poelvoorde a lancé son ap-
pel à cesser de se raser jusqu’à la formation
d’un gouvernement. Les Belges qui étaient
sur place ont réagi de façon très enthousias-
te : « Oui, nous allons le faire, pour la Belgi-
que ! » Une série de Kenyans ont dit qu’ils le
feraient eux aussi, par solidarité.

Une des femmes nous a alors suggéré de
faire comme elles, deux ans auparavant.
Lorsque le Kenya était sans gouvernement,
que tout le monde était fatigué de cette si-
tuation, des femmes ont lancé un appel
« no sex for government ». Un mois plus
tard, il y avait un gouvernement. Tout le
monde trouvait cela très amusant.

Oui, cela fait partie d’une galerie des plai-
santeries… Avec quand même un senti-
ment étrange… Je ne pensais vraiment pas
que cela aurait un tel écho. Cela revient au
fond à se demander ce que l’on peut encore
faire pour que les choses bougent enfin.

Au Kenya, cette grève a bien eu lieu…
L’appel a été lancé sérieusement. De là à

dire que cela a été suivi, bon…
Nous appelons donc les femmes, y com-

pris les femmes des négociateurs, à faire la
grève du sexe en espérant que cela aide à
accélérer les choses. C’est l’arme ultime, en
réalité. Que peut-on encore faire d’autre ?
Ce n’est pas plus que ça, bien sûr, il n’y a pas
une grande enquête scientifique derrière ce-
la. Nous avons trouvé cela amusant, je l’ai
rédigé dans une chronique au Standaard.
Voilà…

Vous êtes gynécologue, parlementaire
mais pas politicienne de formation.
C’est une façon de dire que vous regret-
tez l’incapacité actuelle d’agir…

Oui, bien sûr. En tant que citoyenne, en
tant que parlementaire, je comprends les dif-
ficultés de la négociation, mais je pense que
cela ne peut plus durer. Soit vous devenez
cynique, soit vous essayez de faire bouger
les choses avec humour.

Moi, je me suis lancée dans la politique
pour tenter de faire avancer la société dans
le domaine de la santé, de l’éthique. Je suis
frustrée parce que pour l’instant, il est impos-
sible d’agir. Pour cela, il nous faut un gouver-
nement. ■  Propos recueillis par

 OLIVIER MOUTON

ENTRETIEN

Les appels ludiques se multiplient pour
dénoncer l’absence de gouvernement.
Voilà un appel à la grève du sexe…

Nous sommes en Belgique qui est le pays
du surréalisme, on ne cesse de la répéter. Ce-
la fait partie de notre dynamique et de notre
culture. Mais surtout, cela fait quand même
huit mois que l’on attend un gouverne-
ment ! Nécessairement, comme pour toute
situation absurde, chaque jour qui passe
peut générer de telles blagues. D’autant que

ces huit mois font suite à une législature
2007 – 2010 qui avait déjà été chaotique.

Ces initiatives portent en elles un senti-
ment antipolitique qui vous paraît in-
quiétant ?

Occasionnellement oui… Il y a de tout, en
réalité. Mais le monde politique ne sort pas
grandi de ce qui se passe, c’est sûr. Et un peu
partout, les responsables publics sont mal-
menés. Plusieurs enquêtes d’opinion mon-
trent que les partis figurent parmi les institu-
tions les moins appréciées. C’est même le
cas pour les mandataires locaux, qui étaient
relativement épargnés jusqu’ici.

Cet appel à une grève du sexe émane
d’une élue du SP.A. Et cette grève du
sexe, explique-t-elle, a quand même eu
lieu au Kenya…

Je sais… Et au Kenya c’était quand même
un autre contexte, non ?

Cela vous semble risible ?
Un peu risible, oui… Et cela renvoie à la

question de savoir quelle pression est néces-
saire pour sortir du blocage actuel. Ce n’est
pas qu’une question rhétorique, elle est très
rationnelle. Les pressions sont déjà très for-
tes : l’accord interprofessionnel qui n’a pas
été ratifié, la nécessité de faire un budget
2011, le regard de la presse internationale,
les questions sur les investissements, sur la
notation… Sans oublier la pression populai-
re. Or, c’est que huit mois après les élections,
cela devient de plus en plus difficile de con-
clure un accord. Paradoxalement, en dépit
de toutes les formes de pression et d’expéri-
mentations auxquelles on s’essaye comme
ce gouvernement en affaires courantes aux
pouvoirs élargis, on est loin d’une solution.

La grève du sexe serait, alors, une belle
métaphore de la pression ultime ?

Oui, une métaphore intéressante, mais ce-
la doit rester une métaphore. Honnêtement,
je suis dubitatif, je ne vois plus comment en
sortir. Je crois qu’ils attendent tous que l’on
rebatte les cartes. ■  Propos recueillis par

 Ol.M.

« C’est l’arme ultime,
en réalité... »

« Il y a des pressions, oui,
mais je suis dubitatif »

Jean-François
Lauwens répond à vos
questions sur la premiè-
re cérémonie des Magrit-
te du cinéma belge fran-
cophone, qui s’est dérou-
lée samedi. Un top ou un
flop ?… Postez vos ques-
tions sur www.
lesoir.be/polemiques/
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Et soudain, hier, le drapeau belge
se fit la malle de la hampe qui l’en-
serre 365 jours par an à la façade
du 16 rue de la Loi, les bureaux du
Premier ministre. Ses flap-flap
dans l’air avisèrent un policier de
faction qui récupéra sur la chaus-
sée l’indocile étoffe, lassée sans
doute, elle aussi, de l’incertitude
qui pèse sur l’identité du prochain
locataire des lieux affirmant l’exis-
tence d’un vrai gouvernement.
La fuite du drapeau, c’est un peu
comme si on coupait le gaz de la
flamme du soldat inconnu. De
tout temps, les nations se sont ral-
liées autour de leurs symboles tex-
tiles. A Iwo-Jima, les soldats améri-
cains s’agglutinaient autour de la
bannière étoilée pour magnifier
leur ardeur guerrière. A Waterloo,
les porte-drapeaux marchaient fa-
ce aux balles, délaissant, une fois
touchés, leur fanion à un autre
courageux. Dans les stades, les dra-
peaux et oriflammes disent l’ap-
partenance des tifosi à leur clan.
Dans sa hiérarchie des besoins,
qui compte 5 niveaux, le célèbre
psychologue Abraham Maslow, af-
fectait au troisième échelon le
« besoin de reconnaissance et
d’appartenance sociale », auquel
le drapeau peut contribuer. Le 4e

et le 5e échelon concernent le be-
soin d’estime et d’altruisme. On se
dirait qu’à perdre le drapeau bel-
ge, ces derniers échelons qui impli-
quent, selon Maslow, le « parler en-
semble » et la « solidarité », ne
pourront être atteints.
Allez, cette petite révolte du dra-
peau du « 16 » n’était à coup sûr
qu’un simple incident textile dans
lequel il ne faudrait percevoir au-
cun message subliminal adressé
aux non-négociateurs du mo-
ment…

Christian Lacroix, le retour du couturier

qui n’avait plus de nom. P.16
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MARC METDEPENNINGEN

Après la Tunisie, la descente aux enfers

de Michèle Alliot-Marie. P.16 & 17

Sénatrice SP.A, gynécologue

LE ZOOM L’ACTEUR

UNE SÉNATRICE SP.A, Marleen Temmerman, propose ce moyen radical
pour mettre la pression sur les négociateurs. Buzz et polémique à la clé.

Marleen
Temmerman

QUAND LE DRAPEAU
DU 16 RUE DE LA LOI

SE FAIT LA MALLE

La Suisse fait peur à George Bush
George W. Bush, l’ex-président améri-
cain, est en tournée promotionnelle pour
son livre Decision points (Instants déci-
sifs), dans lequel il assure qu’il ne regret-
te rien de ses années passées à la Maison-
Blanche. Genève devait être sa première
étape européenne. Mais la visite n’aura
pas lieu. Les organisateurs ont mis en
avant des questions liées à la sécurité et
à des risques de débordements. Une ex-

plication qui ne convainc pas les organisa-
tions de défense des droits de l’homme.
C’est que, dans son livre, « W » reconnaît
avoir personnellement donné l’autorisa-
tion de pratiquer des méthodes d’interro-
gatoires jugées légales par son adminis-
tration, mais considérées partout ailleurs
comme des formes de torture. Cette re-
connaissance a étoffé les plaintes volumi-
neuses qu’une série d’organisations est
en train de réunir contre l’ex-président,

aussi bien en Europe qu’aux Etats-Unis.
En évitant la Suisse, George Bush « a vou-
lu éviter les menottes », résume Reed Bro-
dy, de Human Rights Watch : à Genève,
l’Organisation mondiale contre la torture
et Amnesty International ont en effet
adressé une lettre à la présidente de la
Confédération, Micheline Calmy-Rey,
pour lui rappeler « les obligations de la
Suisse » en tant qu’Etat partie à la Conven-
tion contre la torture. LUIS LEMA, À NEW YORK

Politologue au Centre d’étude
de la vie politique de l’ULB
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le buzz du monde
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Delwit
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Pas de gouvernement,
pas de sexe ?
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